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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 08/10/2024 dans l'établissement GIE DE
L'EPURE implanté  LE  Mené  56580  CRÉDIN. L'inspection  a  été  annoncée  le  13/08/2024.  Cette
partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques 
(https://www.georisques.gouv.fr/). 

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
• GIE DE L'EPURE
• Le Mené 56580 CRÉDIN
• Code AIOT : 0055600715
• Régime : Autorisation
• Statut Seveso : Non Seveso
• IED : Non

Station de traitement autorisé par arrêté préfectoral en date du 29/08/2005 pour:
- Engrais et supports de culture (fabrication) à partir de matières organiques à 5,5 t/j rubrique 2170-
2 en déclaration.
-  Station  d'épuration  collective  de  déjections  animales  à  60,87  kg  de  DBO5  rubrique  2751  en
autorisation.
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2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.
À  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

• le nom donné au point de contrôle ;
• la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
• si  le point de contrôle est  la  suite d'un contrôle antérieur,  les suites retenues lors de la

précédente visite ;
• la prescription contrôlée ;
• à l'issue du contrôle :

 le constat établi par l'inspection des installations classées ;
 les observations éventuelles ;
 le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
 le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l'inspection  des  installations  classées  à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
• « Faits sans suite administrative » ;  
• « Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec : 
 soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se

conformer à la prescription) ; 
 soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des

suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ; 

• « Faits  concluant  à  une  prescription inadaptée  ou obsolète » :  dans  ce cas,  une  analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N° Point de contrôle Référence réglementaire Autre information

1
Intégration dans le

paysage et propreté
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 6
Sans objet

2
Respect des capacitées

autorisés
Arrêté Préfectoral du 10/06/2009,

article 2
Sans objet

3
Propreté – Insectes –

Rongeurs
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 10
Sans objet

4 Stockage des effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 11-II
Sans objet

5
Étanchéité des ouvrages
de transfert d’effluents

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 11-III

Sans objet

6
Collecte et stockage

des effluents
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 23-IV
Sans objet

7 Stations ou
équipements de

traitement

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 28

Sans objet

8 Compostage
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 29
Sans objet

9
Site de traitement

spécialisé
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 30
Sans objet

10
Surveillance du

traitement
Arrêté Ministériel du 27/12/2013,

article 38
Sans objet

11 Surveillance du
traitement par

compostage

Arrêté Ministériel du 27/12/2013,
article 39

Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

L’ensemble des points contrôlés est conforme.

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Intégration dans le paysage et propreté

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 6
Thème(s) : Élevage, Implantation – Aménagement
Prescription contrôlée : L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer 
l'installation dans le paysage. L'ensemble des installations et leurs abords, placés sous le contrôle 
de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en bon état de propreté.
Constats : Les abords sont propres et entretenus.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 2 : Respect des capacitées autorisés

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 10/06/2009, article 2
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : L’exploitant titulaire de l’autorisation est autorisé à exploiter la station de 
traitement avec les capacités journalières suivant:

• 60.87 m3/jours de lisiers entrant dans la station
• 5.5 tonnes/j de co-produits composté

Constats : Sur la campagne 2022-2023, le bilan de fonctionnement indique :
• 19230 m3 de lisier brut traité soit 52,7 m3/j
• 880 t de compost produit soit 2,4 t/j.

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Propreté – Insectes – Rongeurs

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 10
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés, notamment
de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières.
Toutes dispositions sont prises aussi souvent que nécessaire pour empêcher la prolifération des
insectes et des rongeurs ainsi que pour en assurer la destruction.

Constats : Un contrat de suivi de la dératisation est mis en place avec FARAGO en même temps 
que la SARL Le Mené.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-II
Thème(s) : Élevage, Pollution/DN
Prescription contrôlée : Les équipements de stockage et de traitement des effluents d'élevage 
visés à l'article 2 sont conçus, dimensionnés et exploités de manière à éviter tout déversement 
dans le milieu naturel.
Les équipements de stockage à l'air libre des effluents liquides sont signalés et entourés d'une
clôture de sécurité et dotés, pour les nouveaux équipements, de dispositifs de surveillance de
l'étanchéité.
Les équipements de stockage des lisiers et effluents d'élevage liquides construits après le 1er juin
2005 et avant le 1er janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de
l'annexe 2 de l'arrêté du 26 février 2002 susvisé ou présentent des caractéristiques permettant de
garantir les mêmes résultats.
Les équipements de stockage des lisiers  et  effluents  d'élevage liquides  construits  après le 1er
janvier 2014 sont conformes aux I à V et VII à IX du cahier des charges de l' annexe 2 de l'arrêté du
26 février  2002  susvisé  ou présentent  des  caractéristiques  permettant  de garantir  les  mêmes
résultats.
Constats : La station de traitement comprend 4 fosses extérieures:
- 2 fosses de réceptions de lisiers de 2400 et 600 m3.
- 1 fosse d'homogénéisation de 644 m3

- 1 fosse de décantation de 2400 m³
- 1 lacune de 14300 m3.
Chaque fosse et la lacune sont protégés par une clôture de sécurité.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 5 : Étanchéité des ouvrages de transfert d’effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 11-III
Thème(s) : Élevage, Pollution/DN
Prescription contrôlée : Les tuyauteries et canalisations transportant les effluents sont 
convenablement entretenues et font l'objet d'une surveillance appropriée permettant de s'assurer
de leur bon état.
Constats : Conforme.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 6 : Collecte et stockage des effluents

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 23-IV
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : Un système (vanne, manchon gonflable ou tout autre système 
d'obturation) permet l'isolement des réseaux d'effluents par rapport à l'extérieur, afin de contenir 
au maximum les eaux d'extinction d'un incendie. Ce dispositif est positionné en amont des 
équipements de stockage ou de traitement. Les dispositifs sont maintenus en état de marche, 
signalés et actionnables en toute circonstance localement ou à partir d'un poste de commande. 
Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. La localisation 
du dispositif de commande figure sur le plan des réseaux.
Les dispositions du présent point sont applicables aux installations dont le dépôt complet de la
demande d'autorisation est postérieur au 1er novembre 2022.
Les dispositions du présent point sont également applicables aux installations faisant l'objet d'une
modification  substantielle  comportant  de  nouvelles  constructions,  lorsqu'elles  nécessitent  le
dépôt d'une nouvelle demande d'autorisation en application de l'article R. 181-46 du code de
l'environnement et dont le dépôt du dossier complet intervient à compter du 1er novembre 2022.
Pour ces installations, les dispositions sont applicables uniquement aux nouvelles constructions.
Constats : Chaque bassin est équipée de poires avec des sondes de contrôles pour les niveaux bas 
et haut.
Un arrêt total du circuit de rejet est enclenché en cas de débordement.
Une courbe de surveillance est enregistrée et visible en continu via le logiciel de suivi.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 7 : Stations ou équipements de traitement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 28
Thème(s) : Élevage, Sécurité – incendie
Prescription contrôlée : Le présent article s'applique aux installations comportant une station, ou 
des équipements, de traitement des effluents d'élevage.
Avant le démarrage des installations de traitement, l'exploitant et son personnel sont formés à la
conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident. La conduite des installations de traitement est
confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue en la matière.
Les équipements de traitement et/ou de prétraitement et d'aéro-aspersion sont correctement
entretenus.
L'installation dispose de moyens de contrôle et de surveillance à chaque étape du processus de
traitement des effluents d'élevage permettant de mesurer les quantités traitées quels que soient
les types d'effluents.  Pour prévenir les risques en cas de panne ponctuelle de l'installation de
traitement des effluents d'élevage, l'installation dispose de capacités de stockage suffisantes pour
stocker la totalité des effluents le temps nécessaire à la remise en fonctionnement correct de
l'installation.  Tout  équipement  de  traitement  et  d'aéroaspersion  est  équipé  d'un  dispositif
d'alerte en cas de dysfonctionnement. L'arrêt prolongé du fonctionnement de l'installation de
traitement est  notifié à l'inspection de l'environnement, spécialité installations classées,  et  les
solutions  alternatives  de  traitement  mises  en  œuvre  sont  mentionnées.  Les  boues  et  autres
produits  issus  du  traitement  des  effluents  peuvent  être  épandus  sur  des  terres  agricoles  en
respectant les dispositions des articles 27-1 à 27-5.
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Pour prévenir les pollutions accidentelles, l'exploitant est tenu :
- de mettre en place des dispositifs (par exemple talus ou regards de collecte) permettant de
contenir ou collecter temporairement toute fuite accidentelle issue des différents équipements
de traitement ; cette disposition n'est pas applicable aux installations existantes ;
- d'installer aux différentes étapes du processus de traitement des dispositifs d'alerte en cas de
dysfonctionnement ; cette disposition n'est pas applicable aux installations existantes ;
- de mettre en place des dispositifs d'arrêt automatique sur le système d'aéroaspersion ou de ferti-
irrigation de l'effluent épuré (par exemple en cas de baisse anormale de pression interne du circuit
ou d'arrêt anormal du déplacement du dispositif d'aspersion) ; cette disposition est applicable aux
installations existantes à compter du 1er janvier 2018).
Ces dispositifs sont maintenus en bon état de fonctionnement.
Constats : - L'exploitant et le gérant de la station de traitement sont formés.
- Chaque étape du processus  de traitement est  suivie  via le  logiciel  de la station :  relevé de
température, courbe de volume traité, courbe d'aération, suivie des volumes entrants et sortants ;
débitmètre.
- En cas d'arrêt de la station les fosses sous bâtiment et extérieurs sous dalles bétons de l'élevage
sont correctement dimensionnées.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Compostage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 29
Thème(s) : Élevage, Pollution
Prescription contrôlée : Les composts sont élaborés, préalablement à leur épandage, dans les 
conditions suivantes :
- les andains font l'objet d'au minimum deux retournements ou d'une aération forcée,
- la température des andains est supérieure à 55 °C pendant quinze jours ou à 50 °C pendant six
semaines.
Lorsque  les  quantités  des  matières  traitées  dépassent  les  seuils  de  la  rubrique  2780  prise  en
application  du  livre  V  du  code  de  l'environnement,  les  installations  correspondantes  sont
déclarées, enregistrées ou autorisées à ce titre.
Constats : La phase solide issue de la centrifugation est retourné deux fois avec prises de 
températures.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 9 : Site de traitement spécialisé

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 30
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : Les effluents d'élevage provenant des activités d'élevage de l'exploitation 
peuvent, totalement ou en partie, être traités sur une installation enregistrée, autorisée ou 
déclarée au titre d'un traitement spécialisé conformément au titre Ier du livre II, ou du titre Ier du 
livre V du code de l'environnement. Le cas échéant, l'exploitant tient à la disposition de « 
l'inspection de l'environnement, spécialité » installations classées le relevé des quantités livrées et 
la date de livraison.
Constats : Le lisier produit par la SARL LE MENE est traité à hauteur de 80%, soit 19230 m3 (76 087 
uN). Les 20% restants de l'azote produits sont épandus sur les terres en propres de la SARL.
Les quantités de lisiers brut entrant dans la station de traitement est enregistré et quantifié sur le
logiciel de gestion.
Type de suites proposées : Sans suite
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N° 10 : Surveillance du traitement

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 38
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : Le présent article s'applique aux installations visées à l'article 28.
L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant :
- dans le cas d'un traitement aérobie d'effluents d'élevage liquides, le descriptif de l'installation de
traitement, tenu à jour ;
-  le  cahier  d'exploitation  tenu  à  jour,  dans  lequel  sont  reportés  les  volumes  et  tonnages  de
matières et effluents entrants et sortants à chaque étape du processus de traitement ;
- les bilans matière annuels relatifs à l'azote et au phosphore.
Le préfet définit la fréquence et les modalités techniques de prélèvement et d'analyse.
L'ensemble de ces éléments est tenu à la disposition de l'inspection de l'environnement, spécialité
installations classées.
Constats : Les volumes et tonnages entrant et sortants à chaque étape du processus de 
traitement sont enregistrés.
Deux analyses physico-chimiques sont faites par an.
Le bilan de la station de traitement 2022-2023 présentés est conforme à l'arrêt d'autorisation.
Type de suites proposées : Sans suite

N° 11 : Surveillance du traitement par compostage

Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 27/12/2013, article 39
Thème(s) : Élevage, Dossier
Prescription contrôlée : Le présent article s'applique aux installations visées à l'article 29.
L'élévation  de  la  température  des  andains  est  surveillée  par  des  prises  de  température
hebdomadaires, en plusieurs endroits en prenant la précaution de mesurer le milieu de l'andain.
Les résultats des prises de températures sont consignés sur un cahier d'enregistrement où sont
indiqués, pour chaque site de compostage, la nature des produits compostés, les dates de début
et de fin de compostage ainsi que celles de retournement des andains et l'aspect macroscopique
du produit final (couleur, odeur, texture).
Constats : Le compost est retourné régulièrement avec prises de température, l'ensemble est 
enregistré et suivi sur le logiciel de la station.
Type de suites proposées : Sans suite
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